FICHE 62-30 :

LES VOIES DE RECOURS
( Généralités – Idée d’intro :
Quelles que soient la conscience professionnelle, la compétence et l'intégrité des juges, ils peuvent commettre des erreurs de fait ou d'interprétation dans l'application de la loi.

Afin que les justiciables soient protégés contre ces défaillances éventuelles, le législateur a prévu des voies de recours.
(Définition :

Définition : Les voies de recours sont des procédures de droit public qui ont pour but de soumettre une décision pénale ou civile à un nouvel examen en vue de la faire modifier ou même annuler, sous certaines conditions et dans certaines limites.
(Conséquences de leur mise en oeuvre :

En règle générale, elles ont un effet suspensif et c'est seulement après le nouvel examen de l'affaire, que la décision répressive acquiert définitivement l'autorité de la chose jugée.

Sauf cas particulier, l'exécution de la peine ne peut donc intervenir que lorsque tous les moyens de recours invoqués ont été épuisés.
(Conditions d'exercice :

En matière pénale, les voies de recours sont d'ordre public :

· Les parties au procès ne peuvent pas renoncer expressément à une voie de recours

· Mais elles peuvent sans agir, laisser expirer le délai qui leur est imparti par la loi pour exercer cette voie.
( Les catégories de voies de recours :
Pour les juridictions de jugement (y compris Cours d’assises), les voies de recours sont :
· ORDINAIRES :

· L’Opposition

· L’Appel

· EXTRAORDINAIRES :

· Le Pourvoi en Cassation

· La demande de Révision

Pour les juridictions d'instruction, il n’existe que deux voies de recours :

· L’Appel
· Le Pourvoi en Cassation

( Les voies de recours ordinaires :
(Généralités :

· L'OPPOSITION : c'est une voie de recours, dite de rétractation, dont l'exercice a pour effet de porter à nouveau devant le même tribunal une affaire déjà jugée par défaut
· L'APPEL : c'est une voie de recours, dite de réformation, dont l'exercice a pour effet de porter devant une juridiction supérieure une affaire déjà jugée en premier ressort

( Elles ont pour but de provoquer un nouvel examen de l'affaire.

( Elles sont ouvertes à toutes les parties qui ont des griefs à faire valoir contre une décision judiciaire rendue en premier ressort.

N.B. : Bien que ne constituant pas juridiquement une voie de recours, le cas particulier du jugement par défaut sera examiné car il conditionne l'opposition.
(Jugement par défaut :

Le défaut n'existe qu'en matière correctionnelle ou de police (aux Assises, si le mis en examen ne se présente pas, ont dit qu’il est en état de contumace) :

Lorsque le prévenu n'a pas :

· reçu notification de la citation

· eu connaissance de la citation

· demandé à être jugé en son absence

· ne s'est pas fait représenter par un avocat
La décision du tribunal est rendue par défaut, dans ce cas, le prévenu ne peut être condamné à une peine d'emprisonnement ferme ou avec sursis partiel.
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LE JUGEMENT EST DONC RENDU, BIEN QUE LE PRÉVENU N'AIT PAS PU FAIRE VALOIR SES ARGUMENTS !

De ce fait, il y a risque d'une mauvaise décision. C'est pourquoi, le législateur a voulu donner au prévenu, qui a été ainsi condamné, le moyen d'annuler le jugement par une voie de recours bien spécifique : L'OPPOSITION.
(L’OPPOSITION :

Définition : L'opposition est une voie de recours ordinaire, dite de "rétractation", dont l'exercice a pour effet de porter à nouveau devant le même tribunal une affaire déjà jugée par défaut.


( Les décisions passibles d'opposition :
L'opposition est possible contre :

· les jugements rendus par défaut rendus par :

· le tribunal de police

· le tribunal correctionnel
· les arrêts par défaut rendus 

· par la chambre des appels correctionnels de la cour d'appel, au niveau de la cour d'appel



( Les personnes pouvant faire opposition :
Les personnes, qui peuvent faire opposition à un jugement ou arrêt rendu par défaut, sont :

· Le prévenu :

·  l'opposition a été plus particulièrement instituée en sa faveur

· La personne civilement responsable :

· Lorsque la décision a été rendue par défaut à son encontre, elle est admise à faire opposition, mais seulement quant à ses intérêts civils

· La partie civile :

· Lorsque la décision a été rendue par défaut à son encontre, elle est admise à faire opposition, mais seulement quant à ses intérêts civils

N.B. : le ministère public « ne fait jamais défaut » puisque sa présence est obligatoire. Il ne peut donc en aucun cas être admis à faire opposition à un jugement ou à un arrêt.


( Les délais pour faire opposition :
Le jugement prononcé par défaut est signifié à la partie défaillante par exploit d'huissier :
· Cas normal :

· Le délai pour former opposition est de dix jours, que la signification du jugement ait été faite :

· à personne ;

· à domicile, à mairie ou à parquet.

· Ce délai est porté à un mois, si la personne réside hors de la France métropolitaine.

· Délai exceptionnel :

· Si la signification du jugement rendu par défaut n'a pas été faite à personne et s'il n'est pas établi que le prévenu en a eu connaissance, l'opposition de la part du prévenu reste recevable jusqu'à l'expiration des délais de prescription de la peine (cinq ans en matière correctionnelle et deux ans en matière de police.)

· L'exception cesse à partir du moment où le prévenu a connaissance du jugement par défaut. Le délai normal de dix jours ou d'un mois court de nouveau à compter du jour où le prévenu a eu cette connaissance.



( Effets de l'opposition :
L'opposition comporte un double effet :

· EFFET SUSPENSIF :

· L'opposition suspend l'exécution du jugement par défaut. De la même façon, le simple délai d'opposition est, à lui seul, suspensif. Deux conséquences : 
· [image: image1]d'une part, quand le délai de l'opposition est égal au délai de prescription de la peine, il est manifeste qu'un tel délai ne peut avoir effet suspensif, car alors le jugement ne pourrait jamais être exécuté. Le défaillant apprendra le jugement, précisément par les premiers actes d'exécution faits contre lui, et c'est à ce moment qu'il fera opposition

· d'autre part, le tribunal, on le rappelle, peut ordonner le versement provisoire de dommages et intérêts à la partie civile, ou décerner contre le prévenu condamné à plus d'une année d'emprisonnement un mandat d'arrêt exécutoire nonobstant opposition. Toutefois, l'opposition n'a pas d'effet suspensif pour les mesures ordonnées à l'égard des délinquants mineurs
· EFFET EXTINCTIF :

· L'opposition annule le jugement rendu par défaut, qui devient non avenu (C.P.P., art. 489). La juridiction qui a statué par défaut est saisie en vue d'un nouvel et complet examen de l'affaire

· Si le prévenu opposant comparaît à l'audience fixée, il sera jugé contradictoirement. Le premier jugement étant anéanti, le tribunal retrouve son entière liberté. Il peut supprimer, ou atténuer, ou aggraver la condamnation prononcée
· Si le prévenu opposant fait défaut une deuxième fois, ce qu'on appelle alors L'ITERATIF DEFAUT, il est débouté de son opposition et le jugement reprend toute sa force. Toutefois, au cas de condamnation à une peine privative de liberté sans sursis, le tribunal peut ordonner le renvoi de l'affaire, pour le temps nécessaire à la recherche de l'opposant. Il peut aussi diminuer la peine (C.P.P., art. 494 et 494-1).
Définition : DEBOUTER, c’est  le fait pour une juridiction de rejeter une demande en justice portée devant elle.


( Forme de l'opposition :
L'opposition peut être :

· TOTALE : si le prévenu s'oppose à toutes les dispositions pénales et civiles du jugement

· PARTIELLE : si le prévenu ne s'oppose qu'aux seules dispositions civiles du jugement

L'opposition est portée à la connaissance du ministère public (et/ou au chef de l’établissement pénitentiaire), à charge pour lui d'en aviser la partie civile, par lettre recommandée avec avis de réception.



( Jugement après opposition :
Dans les huit jours de l'opposition, l'affaire est re-jugé par le même tribunal qui a jugé la première fois. Le prévenu est alors jugé contradictoirement sans qu'il soit tenu compte du premier jugement. 

Le tribunal jouit d'une entière liberté d'appréciation : il peut soit reprendre sa première décision, soit la modifier dans le sens d'un adoucissement ou d'une aggravation.


( Nouveau défaut :
· Si, de nouveau, l'opposant ne comparaît pas à l'audience qui lui a été fixée, son opposition est non avenue.

· Le jugement initial est maintenu et est alors dit : « jugement rendu par itératif défaut »
· Aucune opposition n'est plus possible, d'où la maxime : « Opposition sur opposition ne vaut »
· Le jugement est considéré comme ayant été rendu contradictoirement à l'égard de l'opposant, qui supporte les frais, mais peut encore interjeter appel ou se pourvoir en cassation

· Toutefois, en cas de condamnation à un emprisonnement sans sursis, le tribunal peut ordonner le renvoi sans qu'il y ait lieu de délivrer de nouvelles citations et faire rechercher l'opposant

· Si les recherches sont vaines ou si l'opposant ne comparaît pas, le tribunal déclare l'opposition non avenue ; il ne peut alors y avoir de nouveau renvoi

(APPEL des jugements correctionnels et de police :

C’est la voie de recours, qui permet au justiciable de bénéficier de ce second examen. Il est possible en matière d'assises, de correctionnelle et de police.


( Le droit de faire Appel :
L'appel est recevable :

· à l'instruction contre une ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention. Cet appel est porté devant la chambre de l'instruction de la cour d'appel.

· à l'issue d'un jugement contre :

· un jugement statuant sur le fond, que celui-ci ait été rendu contradictoirement, par défaut ou par itératif défaut

· un jugement « avant dire droit », c'est-à-dire statuant séparément sur la compétence ou sur un incident. Dans ce dernier cas, il s'agit d'une décision mettant ou non fin à la procédure. Exemples :

· le tribunal peut rendre un jugement par lequel il se déclare incompétent ou déclare l'action irrecevable ou éteinte (jugement mettant fin à la procédure)

· le tribunal peut rendre un jugement par lequel il se déclare compétent, ordonner une expertise ou statuer sur une demande de mise en liberté (jugement ne mettant pas fin à la procédure)

· contre une ordonnance homologuant une sanction faisant suite à une comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité
Lorsque le tribunal statue par jugement distinct du jugement sur le fond :

· l'appel d'un jugement mettant fin à la procédure est immédiatement recevable
· l'appel d'un jugement ne mettant pas fin à la procédure n'est généralement recevable qu'après jugement sur le fond et en même temps que l'appel de ce jugement
( L'appel des jugements correctionnels ou de police est porté devant la chambre des appels correctionnels de la cour d'appel dans le ressort de laquelle a été rendu le jugement correctionnel ou de police contesté.
( Les appels contre les décisions du juge des enfants ou du tribunal pour enfants sont portés devant une chambre spéciale à une audience spéciale de la cour d'appel.


( Les personnes pouvant faire appel :
· TRIBUNAL DE POLICE :
· Le prévenu, pour les jugements :

· lorsque l'amende infligée est celle des contraventions de 5ème classe,

· lorsque la peine prononcée est supérieure au montant de l'amende prévue pour les contraventions de la 2ème classe,

· rendus dans des affaires poursuivies à la requête de l'ONF, quelles que soient la nature et l'importance des condamnations,

· le condamnant à des dommages et intérêts (Il peut faire appel sur la décision prise au civil…)

· Le procureur de la République (et de l’OMP près le tribunal de police), quand des dommages et intérêts ont été alloués
· La personne civilement responsable, pour tous les jugements ;

· L'administration de l'ONF, pour tous les jugements prononcés à sa requête
· La partie civile quant à ses intérêts civils, pour les jugements lui refusant tout ou partie des dommages et intérêts réclamés.

· TRIBUNAL CORRECTIONNEL :
· Le prévenu, pour les jugements le condamnant ou lui faisant simplement grief ainsi que contre les ordonnances homologuant une sanction faisant suite à une comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité

· La personne civilement responsable, quant aux intérêts civils seulement

· La partie civile quant à ses intérêts civils, pour les jugements lui refusant tout ou partie des dommages et intérêts réclamés ainsi que contre les ordonnances homologuant une sanction faisant suite à une comparution immédiate sur reconnaissance préalable de culpabilité ;

· Le procureur de la République, pour tous les jugements y compris les ordonnances homologuant une sanction faisant suite à une comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ;

· Une administration publique, pour les jugements rendus dans les affaires où cette administration exerce l'action publique ;

· Le procureur général prés la cour d'appel, pour tous les jugements.

· COUR D’ASSISES :
· L'appel des arrêts rendus par la cour d'assises est porté devant la chambre des appels correctionnels lorsque :

· L'accusé, renvoyé devant la cour d'assises uniquement pour un délit connexe à un crime, est le seul appelant ;

· Tous les condamnés pour crime se sont désistés de leur appel

· L'appel du ministère public d'un arrêt de condamnation ou d'acquittement concerne un délit connexe à un crime et qu'il n'y a pas d'appel interjeté concernant la condamnation criminelle.



( Le délai d'appel :
Le point de départ du délai d'appel est « le prononcé du jugement ».
Sauf dans certains cas, où le point de départ est la signification du jugement :
· Pour la partie qui, après débat contradictoire, n'était pas présente ou représentée à l'audience où le jugement a été prononcé, mais seulement dans le cas où elle-même (ou son représentant) n'aurait pas été informée du jour où le jugement serait prononcé ;

· Pour le prévenu qui a été jugé en son absence, mais après audition d'un avocat pour assurer sa défense, sans cependant être titulaire d'un mandat de représentation signé du prévenu

· Pour le prévenu qui n'a pas répondu à une nouvelle citation lorsque son avocat n'était pas présent à l'audience

· Pour la partie à l'encontre de laquelle le jugement a été rendu par défaut ou par itératif défaut
· Pour le prévenu, non comparant et non excusé, jugé par jugement contradictoire à signifier

· Pour le prévenu, opposant non comparant
( S’il n’est pas établi que l’intéressé a eu connaissance du jugement, le délai court jusqu’à la prescription de la peine….


( Le délai normal :
Le délai d’appel normal est de 10 jours, pour TOUTES les parties,
 Y compris PR et OMP
( Quand une des parties fait appel dans les délais réglementaires, les autres parties peuvent répondre par un « appel incident » et disposent à cet effet d'un délai supplémentaire de 5 jours
( Lorsque, dans un délai d'un mois à compter de l'appel, le prévenu ou la partie civile se désiste de son appel principal, les appels incidents des autres parties deviennent caducs (constaté par ordonnance du président de la chambre des appels correctionnels, qui rend une rend d'office une ordonnance de non admission de l'appel qui n'est susceptible de voies de recours.)


( Délais exceptionnels :
Lorsque le tribunal correctionnel statue sur :

· une demande de mise en liberté 

· ou sur une demande de mainlevée ou de modification du contrôle judiciaire,

( L’appel doit être formé dans un délai de 24 heures
( Le PG dispose pour faire appel d'un délai de 2 mois à compter du prononcé de tous jugements.


( Les formes de l'appel :
L'appel est formé soit :

· par déclaration au greffe du tribunal qui a rendu la décision attaquée.
· Cette déclaration doit être signée par le greffier et par l'appelant ou un avocat
· par déclaration auprès du chef de l'établissement pénitentiaire. 

· Cette déclaration est constatée, datée et signée par le chef de l'établissement pénitentiaire puis est signée par l'appelant, et adressée au greffe de la juridiction qui a rendu la décision attaquée. 

· Le prévenu détenu est transféré dans la maison d'arrêt du lieu où siège la cour d'appel

· par signification pour le procureur général 

· soit au prévenu,

· soit à la personne civilement responsable



( Les effets de l'appel :
· Principe :
· L'appel a un effet suspensif : Pendant le délai normal d'appel et pendant l'instance d'appel, l'exécution du jugement est suspendue.
· L’appel a un effet dévolutif qui est de saisir les juges de l'appel.
N.B. : Les deux mois de délais d’Appel du PG ne sont pas suspensif !
· Exceptions :
· Après jugement et appel du ministère public, le prévenu en état de détention est immédiatement libéré en cas de jugement de relaxe, de condamnation à l'emprisonnement avec sursis, ou de condamnation à une peine d'emprisonnement déjà couverte par la détention provisoire.

· Malgré l'appel du prévenu :

· S'il est détenu, le tribunal peut maintenir la détention par décision spéciale et motivée ;

· Si la condamnation est d'au moins une année d'emprisonnement, le mandat d'arrêt ou de dépôt continue à produire ses effets, même si la cour d'appel est amenée ultérieurement à réduire la peine à moins d'une année ;

· Le versement de la provision allouée à la partie civile doit être effectif ;

· Peuvent être déclarées exécutoires par provision :

· Certaines peines complémentaires (exemple : la suspension du PC),

· La condamnation avec sursis avec mise à l'épreuve,

· La cure des toxicomanes,

· Les décisions du juge des enfants ou du tribunal pour enfants.



( La procédure suivie :
La chambre des appels correctionnels connaît des appels formés contre les jugements de première instance, c'est-à-dire des jugements rendus par les tribunaux correctionnels ou par les tribunaux de police.

La procédure suivie par la chambre des appels correctionnels est sensiblement la même que celle du tribunal correctionnel, sous réserve des dispositions suivantes :

· Les débats commencent par le rapport oral d'un conseiller

· Les témoins ne sont pas entendus, sauf si la cour l'ordonne

· Les parties civiles ont la parole les premières, si elles ont demandé à être entendues

· Le ministère public prend ses réquisitions ensuite

· Le prévenu ou son avocat et si il y a lieu la personne civilement responsable doivent toujours avoir la parole les derniers



( La nature de l'arrêt :
La cour, chambre des appels correctionnels, rend un nouveau jugement qui est appelé ARRÊT, selon le cas :

· D'irrecevabilité :

· L'appel ayant été jugé tardif ou irrégulièrement formé, la cour le rejette.
· De confirmation :

· Bien que recevable, la cour estime que l'appel n'est pas fondé. Elle confirme le premier jugement.
· D'infirmation :

· Ce jugement étant remis en cause, différentes conséquences sont à envisager, selon la partie qui a fait appel. Lorsque :

· le ministère public a seul fait appel, l'arrêt est le plus souvent favorable au prévenu, mais il peut lui être défavorable
· le prévenu a seul fait appel, l'arrêt ne peut lui être défavorable, sauf si le ministère public fait appel également a posteriori, ce qui est généralement le cas…
· la partie civile a seule fait appel, l'arrêt ne peut lui être défavorable, elle peut demander une augmentation des dommages et intérêts pour le préjudice souffert depuis la décision de première instance
· le civilement responsable a seul fait appel, l'arrêt ne peut lui être défavorable, c'est-à-dire qu'il peut diminuer le taux des dommages et intérêts à verser.

· De réforme :

· Cet arrêt est toujours favorable au prévenu :

· si la cour estime qu'il n'y a ni crime, ni délit, ni contravention, ou que le fait n'est pas établi ou n'est pas imputable au prévenu, elle le renvoie des fins de la poursuite

· si la cour estime que le prévenu bénéficie d'une cause légale d'exemption de peine, elle le déclare coupable et l'exempte de peine
· D'annulation :

· Cet arrêt sanctionne un changement de qualification de l'infraction par la cour ou une erreur formelle de procédure de la juridiction de première instance :

· si la cour estime qu'il s'agit seulement d'une contravention au lieu d'un délit, elle annule le jugement et prononce la peine

· si la cour estime qu'il s'agit d'un crime au lieu d'un délit, elle annule le jugement, se déclare incompétente et renvoie le ministère public à se pourvoir devant la juridiction compétente

· si la cour annule le jugement pour violation ou omission non réparée des formes prescrites par la loi à peine de nullité, elle doit alors évoquer, et statuer sur le fond, alors même que le tribunal ne l'aurait pas fait. Cela constitue une atteinte au principe du double degré de juridiction, mais permet une accélération et une simplification du jugement de l'affaire


( Appel d'une ordonnance homologuant une sanction faisant suite à une comparution immédiate sur reconnaissance préalable de culpabilité:
La cour d'appel évoque l'affaire et statue sur le fond, sans pouvoir prononcer une peine plus sévère que celle homologuée, sauf si l'appel a été formulé par le ministère public.
(Appel des jugements de cour d'assises :



( Exercice du droit d'appel (Art 380-1 et 380-9 du CPP) :
Après avoir prononcé l'arrêt du jugement en premier ressort, le président de la cour d'assises avertit le condamné qu'il a la possibilité d'interjeter appel de la décision :

· dans les 10 jours francs à compter du prononcé de l'arrêt
· devant une autre cour d'assises désignée par la chambre criminelle de la Cour de cassation en déposant son recours au greffe de la cour d'assises qui a rendu la décision attaquée

Toutefois l'appel des arrêts rendus par la cour d'assises est porté devant la chambre des appels correctionnels lorsque :

· l'accusé renvoyé devant la cour d'assises uniquement pour un délit connexe à un crime est le seul appelant

· tous les condamnés pour crime se sont désistés de leur appel

· l'appel du ministère public d'un arrêt de condamnation ou d'acquittement concerne un délit connexe à un crime et qu'il n'y a pas d'appel interjeté concernant la condamnation criminelle



( Personnes pouvant interjeter l'appel :
· L'accusé

· Le ministère public, y compris des arrêts d'acquittement

· La personne civilement responsable quant à ses intérêts civils. Elle ne peut cependant pas formuler de demande nouvelle sauf une augmentation des dommages et intérêts

· Les administrations publiques, dans le cas où celles-ci exercent l'action publique.



( Délais et forme d'appel :
· DELAIS :

· L'appel doit être interjeté sous 10 jours à compter du prononcé de l'arrêt. 
· Toutefois le délai ne court qu'à partir de la notification de l'arrêt, pour la partie qui n'était pas présente ou représentée lors du prononcé du jugement et si elle, ou son représentant, n'a pas été informé de la date de l'audience.

· En cas d'appel d'une partie, les autres parties disposent d'un délai supplémentaire de 5 jours.

· L'accusé peut se désister de son appel jusqu'à son interrogatoire, par le président de la cour d'assises en session d'appel. Ce désistement rend caduc les appels incidents formés par les autres parties.
· FORME :

· La déclaration d'appel doit être faite au greffe de la cour d'assises qui a rendu la décision attaquée (où elle est inscrite sur un registre public dont toute personne a le droit de s'en faire délivrer une copie).
· Lorsque l'appelant est détenu, l'appel peut être fait au moyen d'une déclaration auprès du chef de l'établissement pénitentiaire qui est adressée sans délai au greffe de la cour d'assises qui a rendu la décision attaquée (où elle est transcrite sur le registre public.)


( Conséquence d'un appel :
Pendant les délais d'appel et durant l'instance d'appel il est sursis à l'exécution de :

( L’arrêt sur l'action publique

( L’arrêt sur l'action civile

Toutefois le mandat de dépôt continue à produire effet à l'encontre de la personne condamnée à une peine privative de liberté.


( Désignation de la cour :
Dès l'enregistrement de l'appel, le ministère public adresse sans délai au greffe de la chambre criminelle de la cour de cassation, avec ses observations éventuelles, la décision attaquée et, le cas échéant, le dossier de la procédure.

Dans le mois qui suit la réception de l'appel, la chambre criminelle, après avoir recueilli les observations écrites du ministère public et des parties ou leurs avocats, désigne la cour d'assises chargée de statuer en appel.

Le renvoi devant cette cour est effectué de même façon que pour le renvoi en Cour de cassation.


( Tenue de la session d'assises statuant en appel :
· [image: image2.jpg]


la signification à l'accusé de l'arrêt de renvoi formulé par la Cour de cassation

· le transfert de l'accusé à la maison d'arrêt du lieu où se tiennent les assises statuant en appel
· la convocation de l'accusé en liberté

· la transmission du dossier au greffe du tribunal où se tiennent les assises

· l'interrogatoire de l'accusé par le président de la cour d'assises statuant en appel

· la délivrance des copies

· la signification de la liste des jurés et des témoins, 



( Composition de la cour :
· Un président

· Deux assesseurs

· Un jury composé de douze jurés. 

· L'accusé ne peut en récuser plus de 6 et le ministère public plus de 5. 

· Toutefois, la cour statue sans l'assistance des jurés lorsque l'accusé renvoyé devant la cour d'assises uniquement pour un délit connexe à un crime est le seul appelant ou lorsque l'appel du ministère public d'un arrêt de condamnation concerne un délit connexe à un crime et qu'il n'y a pas d'appel contre la condamnation criminelle.

· Un ministère public
· D'un greffier


( Le déroulement de l'audience :

( Pareil qu’en 1er ressort !


( Le jugement :
Il est prononcé de même manière qu'en premier ressort. Toutefois devant la cour d'assises statuant en appel :

· l'action publique ne peut, sur le seul appel de l'accusé, aggraver le sort de celui-ci
· l'action civile ne peut, sur le seul appel de l'accusé, du civilement responsable ou de la partie civile, aggraver le sort de l'appelant
A l’issue, deux cas :
· Incarcération : 

· S’il est condamné à une peine privative de liberté ferme 

· Remise en liberté :
· S’il est exempté, acquitté ou condamné à une peine ferme mais qui couvre la détention provisoire
( Le jugement prononcé pour une cour d'assises statuant en appel peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation.
( Les voies de recours extraordinaires :
Les voies de recours « EXTRAORDINAIRES » :

· n'interviennent que lorsque les voies de recours ordinaires ne sont plus possibles
· ont pour but de provoquer l'examen d'une décision judiciaire rendue sur une affaire

· ne sont ouvertes aux parties que dans des cas exceptionnels limitativement déterminés par la loi.

Elles sont au nombre de deux :

· LE POURVOI EN CASSATION :

· Voie de recours qui a pour but de faire annuler une décision judiciaire entachée d'une erreur de droit, autrement dit qui a violé la loi du point de vue de la forme ou plus rarement du fond
· LA DEMANDE EN RÉVISION :

· Voie de recours qui a pour but de faire annuler une décision judiciaire entachée d'une erreur de fait (condamnation d'un innocent)

(Le POURVOI EN CASSATION :



( Définition :
Définition : Le pourvoi en cassation est une voie de recours extraordinaire qui tend à faire annuler pour violation de la loi un arrêt ou un jugement rendu en dernier ressort.  En matière pénale, le pourvoi en cassation est porté devant la chambre criminelle de la Cour de cassation qui ne juge pas le délinquant, mais contrôle la légalité de la décision de justice.


( Les décisions susceptibles de pourvoi en cassation :
· Les décisions d'instruction, les arrêts de la chambre de l'instruction

· Les jugements, les arrêts ou jugements rendus « en dernier ressort » en matière criminelle, correctionnelle ou de police

N.B. : Si le président de la chambre criminelle constate qu'il a été formé un pourvoi contre une décision qui n'est pas susceptible de voie de recours, il rend une ordonnance de non admission du pourvoi. Sa décision n'est pas susceptible de recours.


( Le cas d'ouverture du pourvoi en cassation :
Le pourvoi en cassation n'est ouvert que dans le cas d'une violation de la loi :

· soit une loi de forme, c'est-à-dire relative à la compétence ou à la procédure
· soit une loi de fond, c'est-à-dire relative à l'incrimination ou à l'application de la peine
Cette violation de la loi peut résulter :

· de l'inobservation des formes prescrites par la loi
· de l'incompétence de la juridiction qui a rendu le jugement

· de l'excès de pouvoir de la juridiction ayant procédé à des actes qu'elle n'avait pas le droit de faire

· du défaut ou de l'insuffisance des motifs pour justifier la décision

· de la mauvaise application de la loi



( Les personnes pouvant se pourvoir en cassation :
· Le condamné 

· La personne civilement responsable, mais seulement contre les décisions qui ont retenu sa responsabilité du fait de la personne dont elle répond
· Le magistrat représentant le ministère public près la juridiction qui a prononcé la décision attaquée
· La partie civile, mais seulement quant à ses intérêts civils


( Le délai pour se pourvoir en cassation :
· 5 jours francs, à compté du prononcé du jugement

· Ou à partir de la signification de l’arrêt quand le prévenu ou la partie étaient absents ou non représentés

· Ou à partir de la date de signification au domicile ou en mairie de ce jugement ou parquet si la personne n'en a pas eu manifestement connaissance.



( Les effets suspensifs du pourvoi en cassation :
Le pourvoi en cassation suspend l'exécution du jugement attaqué jusqu'au prononcé de l'arrêt de la Cour de cassation, sauf en ce qui concerne :

· La partie civile, quand le versement provisoire des dommages et intérêts ou d'une provision est ordonné

· Le mandat de dépôt ou d'arrêt que peut délivrer le tribunal correctionnel, si la peine prononcée est d'un an d'emprisonnement au moins

· La condamnation à l'emprisonnement sans sursis du prévenu

· Mais en cas d'acquittement, d'exemption de peine, ou de condamnation assortie du sursis simple, le délinquant provisoirement détenu est libéré dès que le pourvoi en cassation a été formé ; toutefois, si la détention provisoire a été ordonnée ou maintenue par la cour d'appel, la mise en liberté ne pourra intervenir que lorsque le temps passé en détention provisoire aura atteint la durée de la peine prononcée

En outre, peuvent être déclarés exécutoires par provision :

· Certaines peines complémentaires (exemple : suspension du permis de conduire)
· Les substituts à l'emprisonnement prévus par le code pénal prononcés comme peine principale

· La condamnation avec sursis avec mise à l'épreuve

· La cure des toxicomanes

· Les décisions des juges des enfants et du tribunal pour enfants



( La forme du pourvoi en cassation :
· Déclaration faite au greffe du tribunal qui a rendu la décision attaquée.

· Si le demandeur est détenu, déclaration auprès du chef de l'établissement pénitentiaire
La demande est accompagnée d'un « mémoire » indiquant :

· les moyens de cassation
· les textes de lois invoqués

Le demandeur doit notifier le pourvoi en cassation sous trois jours, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception :

· au ministère public
· aux parties dans un délai de trois jours


( La nature de l'arrêt de la Cour de cassation :
La chambre criminelle statue dans les trois mois, faute de quoi la personne détenue est mise en liberté, après avoir entendu :

· Le conseiller rapporteur
· Les avocats des parties
· Le ministère public
· Si le pourvoi n'est pas recevable, 

· Rend un arrêt d'irrecevabilité ou arrêt de déchéance lorsque les conditions légales ne sont pas remplies ;

· Si le pourvoi est recevable, rend :

· Un arrêt de non-lieu à statuer lorsque le pourvoi est devenu sans objet, suite à l'extinction de l'action publique par exemple,

· Un arrêt de rejet lorsqu'elle estime que le pourvoi n'est pas fondé,

· Un arrêt de cassation lorsqu'elle estime le pourvoi fondé. En ce cas, l'arrêt annule, en totalité ou en partie seulement, la décision attaquée.

Cet arrêt peut :

· Comporter un arrêt de renvoi :

· L'affaire est alors renvoyée devant une juridiction autre que celle qui avait rendu la décision annulée, mais de même ordre et de même degré

· Ne pas comporter de renvoi

· Dans le cas où après cassation, il ne reste plus rien à juger sur le fond de l'affaire (exemple : lorsque la cour de cassation rend un arrêt de non-lieu à statuer parce que l'action publique est éteinte, elle n'a pas à renvoyer l'affaire devant une nouvelle juridiction)

· Lorsque la cour de cassation a tous les éléments de fait pour juger en ultime recours ; ce dernier cas est peu fréquent

( Le cas d'un nouveau pourvoi en cassation après jugement ou arrêt rendu par la juridiction de renvoi :
Lorsqu'une affaire a été renvoyée après cassation devant une juridiction, le nouveau jugement ou arrêt est lui aussi susceptible d'un pourvoi en cassation.

Lorsque ce nouveau pourvoi est fondé sur les mêmes moyens que le premier, ce qui suppose une seconde décision antérieure de nature identique à la première déjà cassée, est alors examiné par l'assemblée plénière de la Cour de cassation, dans les formes prévues par les articles L. 131-2 et 131-3 du Code de l'organisation judiciaire. Elle prononce alors un arrêt solennel, toutes chambres réunies.

Si le second jugement ou arrêt est à nouveau cassé pour les mêmes motifs que la première fois, la juridiction à laquelle il est renvoyé est cette fois tenue de se conformer à la solution de droit résultant de l'arrêt prononcé par les chambres réunies de la Cour de cassation. L'unité de jugement se trouve ainsi assurée et la jurisprudence est dès lors fixée en l'espèce.
(La DEMANDE EN REVISION :



( Définition :
Définition : La demande en révision est une voie de recours extraordinaire, qui tend à faire annuler une décision de condamnation rendue en dernier ressort, bien qu'elle soit devenue définitive, parce qu'un fait nouveau est apparu susceptible de révéler l'innocence de la personne condamnée.


( La nature des infractions susceptibles de demande en révision :
· CRIMES
· DELITS



( Les cas d'ouverture de la demande en révision :
( Un arrêt ou un jugement de condamnation peut faire l'objet d'une demande en révision :

· Si homicide, il est présenté des indices sur l'existence de la prétendue victime de l'homicide

· Si crime ou délit, un nouvel arrêt ou jugement a condamné pour la même infraction un autre accusé ou prévenu. La contradiction apporte alors la preuve de l'innocence de l'un ou de l'autre condamné
· Si des témoins entendus ont été postérieurement poursuivi et condamné pour faux témoignage contre l'accusé ou le prévenu
· Si un fait nouveau se produit, de nature à faire naître un doute sur la culpabilité du condamné



( Les personnes pouvant demander la révision :
( La révision peut être demandée par :

· Le ministre de la Justice

· Le condamné
· Son représentant légal (en cas d'incapacité du condamné)
· Son conjoint, ses enfants, ses parents, ses légataires universels ou à titre universel, ou par ceux qui en ont reçu de lui la mission expresse (après la mort ou l'absence déclarée du condamné).


( Le délai pour demander la révision :
( Aucun délai n'est imposé pour le dépôt d'une demande en révision :

· Même après décès de la personne injustement condamnée

· Ou même après amnistie



( L'effet suspensif :
( Cette demande n’a aucun effet suspensif.
( Par contre, la commission ou cours de révision peut ordonner à tout moment l’interruption de la condamnation



( La forme de la demande en révision :
( Aucune forme n’est exigée. Le requérant peut être représenté par tout avocat.


( La procédure :
· La demande en révision est adressée à la commission composée de cinq magistrats de la Cour de cassation, désignés par l'assemblée générale de cette juridiction dont l'un, choisi parmi les membres de la chambre criminelle, en assure la présidence.
· La commission examine la recevabilité de la demande. À cette fin, elle procède, directement ou par commission rogatoire, à toutes recherches, auditions, confrontations et vérifications utiles
· Elle statue par une décision motivée non susceptible de recours. Si la demande lui paraît pouvoir être admise, elle saisit la chambre criminelle de la Cour de cassation, qui statue comme cour de révision
· La cour de révision peut elle aussi enquêter comme la commission, si elle estime que l'affaire n'est pas en état.

· Une fois l'affaire en état, la cour l'examine au fond (Elle est donc à la fois juridiction d'instruction et de jugement).

· La cour statue par un arrêt motivé, non susceptible de recours


( Les conséquences de l'innocence reconnue :
· Le condamné reconnu innocent a droit à une indemnité, sauf si la non-représentation antérieure de l'élément nouveau qui l'a disculpé lui est imputable.
· A également droit à une indemnité toute personne qui justifie d’un préjudice causé par la condamnation, dans les mêmes conditions que le condamné innocenté

· L'indemnité est à la charge de l'État. Elle est payée comme frais de justice. L'Etat peut exercer une action récursoire contre la partie civile, le dénonciateur ou le faux témoin par la faute desquels la condamnation annulée a été prononcée
· La publicité de l'arrêt ou du jugement de révision est possible, à la requête du demandeur. Une insertion au Journal officiel et dans cinq journaux au choix de la juridiction qui a prononcé la décision peut être ordonnée
(Demande de réexamen d'une décision pénale consécutive au prononcé d'un arrêt de la cour européenne des droits de l'homme :



( Dispositions générales :
· Le réexamen d'une décision pénale définitive peut être demandé au bénéfice de toute personne reconnue coupable d'une infraction
· Lorsqu'il résulte d'un arrêt rendu par la Cour européenne des Droits de l'homme 

· Que la condamnation a été prononcée en violation des dispositions de la Convention de sauvegarde des Droits de l'homme et des libertés fondamentales ou de ses protocoles additionnels, 

· Dès lors que, par sa nature et sa gravité, la violation constatée entraîne pour le condamné des conséquences dommageables qui ne pourraient être réparées.


( Personnes concernées :
Le réexamen d'une décision pénale consécutif au prononcé d'un arrêt de la Cour européenne des Droits de l'homme peut être demandé par :

· Le ministre de la Justice

· Le procureur général près de la Cour de cassation

· Le condamné ou, en cas d'incapacité, son représentant légal

· Les ayants droit du condamné, en cas de décès de ce dernier



( Délai et forme de la demande de réexamen :
· Doit être formée dans un délai d'un an à compter de la décision de la Cour européenne des Droits de l'homme.

· Elle est adressée à une commission composée de sept magistrats de la Cour de cassation. Ils sont désignés par l'assemblée générale de la Cour de cassation
· Chacune des chambres de cette juridiction est représentée par un de ses membres, à l'exception de la chambre criminelle qui est représentée par deux magistrats, l'un d'entre eux assurant la présidence de la commission

· Les fonctions du ministère public sont exercées par le parquet général de la Cour de cassation



( Conséquence d'une demande de réexamen :
La décision de la commission est prononcée à l'issue d'une audience publique au cours de laquelle sont recueillies les observations orales ou écrites :

· du requérant

· de l'avocat du requérant

· du ministère public

La décision n'est pas susceptible de recours.
Si la commission estime la demande de réexamen justifiée, elle peut renvoyer l'affaire :

· Devant la Cour de cassation, si le réexamen est de nature à remédier à la violation constatée par la Cour européenne des Droits de l'homme
· Devant une juridiction du même ordre et de même degré que celle qui a rendu la décision litigieuse dans les autres cas
Concernant l’incarcération de la personne :
· La commission peut prononcer à tous moment sa lise en liberté

· Dans tous les cas la durée d’incarcération ne peut excéder celle prononcée initialement

· La décision de la cours doit intervenir dans un délai d’un an à compter de la décision de réexamen.



( Jugement :
Si à l'issue de la procédure le condamné est reconnu innocent, il :

· A droit à une indemnité, sauf si la non-représentation antérieure de l'élément nouveau qui l'a disculpé lui est imputable.

· A également droit à une indemnité toute personne qui justifie d’un préjudice causé par la condamnation, dans les mêmes conditions que le condamné innocenté

· Peut demander la publicité de l'arrêt ou du jugement.

Le prévenu, qui doit comparaître devant :


Tribunal de police - Tribunal correctionnel - Cour d'appel





Le prévenu :


comparaît (C.P.P., art. 410)


demande à être jugé en son absence mais en présence de son avocat (C.P.P, art. 411)


ne comparaît pas, sans excuse valable (C.P.P., art. 410)








est CITÉ au jour indiqué pour la comparution à l'audience,





La citation a été faite à personne (C.P.P.,art. 410)





La citation n'a pas été faite à personne


(C.P.P., art. 412)





Il n'est pas établi que le prévenu a eu connaissance de la citation faite à domicile, à mairie ou à parquet.





Mais il est établi que, le prévenu a eu connaissance de la citation faite à domicile, à mairie ou à parquet (C.P.P, art. 410).





Un avocat se présente pour assurer la défense du prévenu (C.P.P, art. 412).,





Le prévenu ne comparaît pas.





Le jugement (ou arrêt) est rendu


CONTRADICTOIREMENT


(C.P.P., art. 411).





Le jugement (ou arrêt) est rendu


PAR DÉFAUT


(C.P.P., art. 412).





Le tribunal peut renvoyer l'affaire à une


AUDIENCE ULTERIEURE


(C.P.P., art. 412).

















